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Bulletin  des  Lois,  11.°  109. 


Au  nom  de  la  République  française. 

L O I 

Contenant  ratification  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  répu- 
blique  française  et  le  duc  de  Parme  et  de  Plaisance. 

Du  2,8  Brumaire,  an  V de  la  République  frantjaise  , mie  et  indivisible. 

I^E  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgenca 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d.’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  (T urgence  et  de  laRésolution  du  21  Brumaire  : 

Le  conseil  des  Cinq-cents , considérant  qu’il  importe  de  donner  de  nouvelles 
preuves  des  dispositions  de  la  République  française  pour  la  paix. 

Déclare  qu’il  y a urgence  ; 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  déclaré  l’urgence , lecture  faîte  du 
traité  conclu  à Paris  , le  i5  de  ce  mois,  entre  le  citoyen  Charles  Delacroix  , 
ministre  des  relations  extérieures  , muni  des  pleins  - pouvoirs  du  Directoire 
exécutif  de  la  République  française  , et  M.  le  comte  Politi  et  don  Louis  Bolla  , 
chargés  des  pleins-pouvoirs  de  S.  A.  R.  l'infant  duc  de  Parme , Plaisance  et  Guas- 
talla , sous  la  médiation  de  S.  M.  le  roi  d’Espagne  , exercée  par  M.  le  marquis  del 
Campa , son  embassadeur  près  la  République  française , dont  la  teneur  suit  ; 

T RAI  T È de  paix  entre  la  République  française  et  S.  A.  R.  V infant  duc 
de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla. 

La  République  française  «t  son  altesse  royale  l’infant  duc  de  Parme , Plai- 
sance et  Guastalla , désirant  rétablir  les  liaisons  d’amitié  qui  ont  précédemment 
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existé  entre  les  deux  États,  et  faire  cesser,  autant  qu’il  est  en  leur  pouvoir  , les 
calamités  delà  guerre,  ont  accepté  avec  empressement  la  médiation  de  sa  majesté 
catholique  le  roi  d’Espagne,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
le  Directoire  exécutil,  au  nom  de  la  République  française,  le  citoyen  Charles 
'Delacroix , ministre  des  relations  extérieures;  et  S.  A.  R.  l’infant  duc  de  Parme, 
MM.  le  comte  Pierre  Paliti  et  don  Louis  Bolla  ; lesquels  , après  avoir  échangé 
leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  et  conclu  définitivement  les  articles 
suivans , sous  la  médiation  de  sa  majesté  catholique,  exercée  par  M.  le  marquis 
del  Camp  O , son  ambassadeur  près  la  République  française,  c[ui  a égaiemeiA 
justifié  de  ses  pleins-pouvoirs. 

Article  prebiier. 

II  y aura  paix  et  amitié  entre  la  République  française  et  son  altesse  royale 
Finfant  due  de  Parme:  les  deux  puissaîice  s’abstiendront  soigneusement  de  ce 
qui  pourrait  altérer  la  bonne  harmonie  et  union  rétablies  entre  elles  par  ie 
présent  traité. 

ir.  Tout  acte  , engagement  ou  convention  antérieurs,  de  la  part  de  l’une  ou 
de  l’autre  des  deux  puissances  contractantes  , qui  seraient  co-ntjaires  au  pré- 
sent traité,  seront  regardés  comme  nuis  et  non  avenus:  en  conséquence,  pen- 
dant le  cours  de  la  présente  guerre  , aucune  des  deux  puissances  ne  pourra  four- 
nir aux  ennemis  de  l’autre,  aucun  secours  en  troupes,  armes,  munitions  de- 
guerre,  vivres  ou  argent,  à quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que' 
ce  puisse  être. 

III.  L’infant  duc  de  Parme  s’engage  à ne  point  permettre  aux  émigrés  ou 
déportés  de  la  république  française,  de  s’arrêter  ou  de  séjourner  dans  ses  états. 

IV.  La  République  française  et  S.  A.  R.  l’infant  duc  de  Parnie  , s’engagent 
à donner  main-levée  du  séquestre  de  tous  effet , revenus  ou  biens  qui  pourraient 
avoir  été  saisis,  confisqués,  détenus  ou  vendus  sur  les  citoyens  ou  sujets  de 
l’auire  puissance,  relativement  à la  guerre  actuelle,  ^et  à les  admettre  respec- 
tivement à l’exercice  îég  il  des  actions  ou  droits  qui  leur  appartiennent. 

V.  Les  contributions  stipulées  dans  la  convention  d’armistice  signée  à Plai- 
sance, le  20  floréal  dernier,  entre  le  général  Euonaparle  au  nom  de  la  Ré- 
publique fi-ançaise,  et  MM.  les  marquis  Pallavicini  et  Philippo  dalla  Rosa 
au  nom  de  l’infant  duc  de  Parme  , seront  acquittées  en  leur  entier.  Il  n’en  sera 
levé  ni  exigé  aucune  autre:  s’il  avait  été  levé  quelque  contribution  en  argent  ou 
exigé  quelques  fournitures  en  denrées  en  sus  de  ce  qui  est  réglé  par  ladite  con- 
vention* les  contributions  en  argent  seront  remboursées,  et  les  fournitures  en. 


rature  payées  au  prix  couïàiit.des  lieux  lors  de  la  livraison.  Tl  sera  nomme  de 

part  et  d’autre,  s’il  y a lieu  , des  commissaires  pour  rexéculion  du  présent  ai  ticle. 

VI.  A compter  de  la  signature  du  présent  traité , les  étals  de  S.  A.  B..  1 m- 
faat  duc  de  Parme,  seront  traités  comme  ceux  des  puissances  amies  et  neutres 
s’il  est  {ait  quelques  fournitures  aux  troupes  de  la  République  par  S.  A.  R. 
oiî  par  ses  sujets,  elles  leur  seront  payées  au  prix  convenu. 

VIL  Les  troupes  de  la  République  jouiront  du  libre  passage  dans  les  états 

de  l’infant  duc  de  Parme. 

VIIL  L’une  des  puissances  contractantes  ne  pourra  accorder  passages  aux 
troupes  ennemies  de  l’autre. 

IX.  La  République  française  et  S.  A.  R.  l’infant  duc  de  Parme  , desnant 

rétablir  et  augmenter  par  des  stipulations  réciproquement  avantageuses  , les 
relations  commerciales  qui  existaient  entre  leurs  citoyens  et  sujets  respectiis  , 
conviennent  de  ce  qui  suit. 

X.  Les  soies  en  trame,  les  grains,  riz,  bulle  d’olive  , bestiaux,  fromages  , 
YÎns.,  huile  de  pétrole,  et  autres  benrées  et  produits  bruts  des  étals  de  S.  A.  R-, 
pourront  en  sortir  pour  être  introduits  dans  le  territoire  de  la  République, 
sans  aucunes  restrictions  que  celles  que  rendraient  nécessaires  les  besoins  du 
]:avs.  Lesdites  restrictions  lie  pourront  jamais  frapper  uniquement  et  spécialement 
fur  les  citoyens  français;  il  leur  sera  même  accordé  toute  préiérence  pour  la 
traite  des  objets  mentionnés  ou  désignés  au  présent  article,  dont  quelque  cir- 
constances feraient  suspendre  ou  restreindre  la  sortie. 

XL  Tous  les  produits  du  territoire  de  k Républic|U8,  des  colonies  et  péchés 
françaises , pourront  être  introduits  librement  dans  les  états  de  S.  A.  R. . et 
sartir  , pour  cette  destination  , du  territoire  de  ladite  République  , saut  les  restric- 
tions que  ses  propres  besoins  pourraient  rendre  nécessaires. 

XIL  Tous  les  produits  des  manufactures  françaises  pourront  également  efre 
introduits  dans  lés  états  de  S.  A.  R.  Si  elle  juge  nécessaire,  pour  la  prospérité 
de  ses  manufactures , d’ordonner  quelques  restrictions  ou  prohibitions  , elles  ne 
pourront  jamais  être  particulières  aux  manufactures  françaises , auxquelles  S,  A.  R. 
promet  même  d’accorder  toutes  les  préférences  qui  pourront  se  concilier  avec- 
la  prospérité  des  manufactures  de  ses  états.  r,. 

Le  présent  article  sera  exécuté  avec  la  plus  exacte  réciprocité,  pour  l’intro- 
duction en  France  des  produits  des  manufactures  des  états  de  S.  A.  R. 

XIIL  II  sera  statué , par  une  convention  séparée , sur  les  droits  d’entrée  et 
de  sortie  à percevoir  de  part  et  d’autre.  Dans  le  cas  où  ladite  convention  séparée 
ne  serait  point  acceptée  par  la  République,  il  est  expressément  convenu  que 
iesdits  droits  seront  respectivement  perçus  et  payés  comme  ils  le  sont  par  les 
nations  les  plus  favorisées,  ^ 
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XIV.  Les  produîls  du  territoire  de  ïa  République,  des  manufactures,,  coîo-* 
nies  et  pêches  françaises,  puurront  traverser  librement  les  états  de  S.  A.  R. 
ou  y être  entreposés  pour  être  ensuite  conduit  clans  d’aütres  états  d’Itaîîe , sans 
pajer  aucun  droit  de  douane  , mais  seulement  un  droit  de  transit  ou  passage 
pour  subvenir  à l’entretien  des  routes  ; lecptel  droit  sera  très-inecssamment 
réglé  sur  un  pied  modéré  , de  concert  entre  les  parties  eontractantes , et  ce,  à 
raison  de  tant  par  quintal  eî  par  lieue  j il  sera  payable  au  premier  bureau 
d’entrée. 

Le  présent  article  sera  exécuté  réciproquement  dans  Fétendue  du  territoire  de- 
là République  française , pour  les  denrées  et  marchandises  provenant  des  états 
de  S.  A.  R.  l’infant  duc  de  Parme. 

Et  attendu  c|ue  le  droit  ci-dessus  mentionné  n’a  été  réservé  rpie  pour 'faire 
face  aux  dépenses  d’entretien  de  ponts  et  chaussées,  il  eît  expressément  convenu 
que  les  denrées  et  marchandises  transportées  en  transit  par  les  rivières  et  fleuves 
navigables  , j-ouiront  réciproquement  de  Fexemption  de  tous  droits. 

Les  parties  contractantes  prendront  respe. 'ivement  les  mesures  nécessa-ires 
pour  éviter  tout  abus,  dans  l’exécution  du  présent  article  et  des  précédens. 

XV.  En  exécution  de  l’article  VI  du  traité  conclu  à la  Playe  le  22  floréal 
de  l’an  ïll , la  paix  conclue  par  le  présent  traité,  est  déclarée  commune  avec  la 
République  batave. 

XVL  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  échangées, au  plus  tard, 
dans  un  mois , à compter  de  ce  jour. 

Fait  à Paris,  le  i5  Brumaire  an  V de  la  République  française,  une  et  indi* 
visible* 

Signé  Ch.  Delacroix  ; le  comte  Politi  et  Louis  Bolla. 

Article  séparé. 

S*  A.  R.  s’oblige  à accorder  une  remise  d’un  quart  des  droits  d’entrée  sur 
les  denrées  etmarchandises  provenant  du  soi  de  la  République,  de  ses  colonies, 
pêcheries  et  manufactures  , destinées  pour  la  consommation  intérieure  de  ses 
états  , et  de  sortie  sur  les  denrées  et  marchandises  tirées  de  ses  états , et  des- 
tinées pour  le  territoire  delà  République,  pourvu  que  réciproquement  il  soit 
accordé  par  la  République  française  une  égale  diminution  de  droits  , 

1. °  Sur  les  denrées  et  marchandises  provenant  des  états  de  S.  Â.  R.,  à leur 
entrée  sur  le  territoire  de  la  République; 

2. "  Sur  les  denrées  et  marchandises  provenant  du  territoire  de  la  République, 
à leur  sortie  pour  le  territoire  de  S.  A.  R* 

Paris , les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  Ch.  Delacroix  j le  comte  Polesü  Louis  Bolla. 


IraUé  l?ru^"»rb  République  fran^a^^ 

t:,feTslu"tXirat 

"rÏÏ'cirquoiî  a signé  les  présentes  de  sa  ntain.  et  y a apposé  son  cachet. 

fli.  à Par"!  le  *5  brumaire  an  V de  la  République  irançatse,  une  et  rndr- 
visible,  répondant  au  5 novembre  1796. 

. ^ Signé  le  marquis  d^l  Gampo. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et-  signe  le  présenl  ;traité  de  paix  avec  S.  A.  R. 
Knfant  duo  de  Parme,  négocié  au  nom  de  la  République 
nistre  des  relations  extér.eures,  nommé  par  le  D.recto.re  executd,  par 
• ,-.ai  /lorn^Pr  et  chargé  de  ses  inslractions  a cet  etlet. 

^^aifau  palais' na’tional  d!  Directoire  exécutif,  le  i6  brumaire  an  V de  a 
République  française,  une  et  indivisible. 

Four  expédition  conforme  , stg-rte  P.  Barras  , prdsfdCT/;  par  U 
Directoire  exécutif , le  secrétain-général , Lagarue. 

Prend  la  résolution  suivante:  , , ^ v x- 

Le  présent  traité  est  ratiBé,  conformément  à l’article  SSq  de  la  Constitution, 

pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  ^ ^ 

^ La  présente  résolution,  y compris  le  traité,  seront  imprimés. 

Signé  Cambacérès  , président  ; 

' Dubois  (des  Vosges),  MATHiEU,  T.  Berlier,  Fabre,  secrétaire,. 

Après  une  seco.rde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens  ARRROüVE  la  résolution 

ci-dessus.  Le  28  Brumaire  an  V de  la  Répuldique  française. 

Signé  J.  G.  Lacuée,  président; 

ViENNET,  Lepaige,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  29  Brumaire  an  V de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme,  signé,  P.  B ARRAS,  président; 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général,  LagaRDE. 

Traité  de  paix  avec  le  Duc  de  Parme,  n.«  43G  A 3 
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Sun  hi  teneur  de  la  ratification  faite  par  V infant  duc  de  'Parme ^ Plaisance, 
GuaUalla , etc.,  le  23  novembre  1796  ( correspondant  au  3 frimaire  an  'FJ, 
du  traité  de  paix  conclu  entre  lui  et  la  République  française. 

Nous,  a3^ani:  agréables  les  susdits  traité  de  paix  et  article  séparé,  en  tous  et 
chacun  des  points  et  articles  qui  j sont  contenus  et  déclarés,  avons  iceux  ac- 
ceptés, approuvés,  ratifiés  et  confirmés,  tant^pour  nous  que  pour  nos  succes- 
seurs, et  par  ces  présentes,  acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons;  et 
le  tout  promettons,  en  fol  et  parolle  de  prince,  garder  et  observer  inviolabie- 
ment,  sans  jaméiis  aller  ni  venir  au  contraire,  directement  ou  indirectement, 
en  quelque  sorte  et  manière  cpe  ce  soit.  En  témoin  de  quoi,  les  présentes  se- 
ront signées  de  notre  main,  munies  de  notre  sceau,  et  contre-signées  par  notre 
ministre  et  secrétaire  d’état,  des  affaires  étrangères,  du  militaire,  de  grâce  et 
justice,  des  finances  et  de  notre  maison.  Donné  à Parme,  le  23  novembre  1796. 

Signé  Ferdinand. 

Et  plus  bas  César  Ventura. 


Suit  la  teneur  de  la  ratification  faite  par  le  roi  d'Espagne,  en  qualité  de 
médiateur,  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  République  française  et  V in- 
fant duc  de  Parme. 


P or  tanto  haviendo  v'moy  reconocido 
d'icho  tratado,  hé  venido  en  aprobar  y 
ratificar,  en  caLidaddemediador , quanto 
contient , como , en  vinud  de  la  présenté, 
lo  apruebo  y ratifico  todo  en  La  mejor  y 
mas  amplia  forma  puedo.  En  fé  de  lo- 
qual,  mandé  despachar  La  présente , fir- 
mada  de  mi  mano , sellada  con  mi  sello, 
y refrendada  por  el  infra  escrito  mi  con- 
ézjero  y primer  secretario  de  estado  y 
de  despacho.  Dada  en  San-Lorenio- , à 
d'ie\y  ocho  de  diciembre  de  milsete-cien- 
tos  noventa  y seis. 

Signé  Yo  el  Rey. 

Et  plus  bas  Manuel  de  Godoy. 


Après  avoir  examiné  et  reconnu  le 
traité  ci-dessus , présenté  à mon  appro- 
bation et  ratification,  dans  tout  son  con- 
tenu, en  qualité  de  médiateur,  je  le  ra- 
tifie et  approuve  en  effet  par  la  pré- 
sente, dans  la  meilleure  forme  que  ce 
puisse  être.  En  foi  de  quoi,  j’ai  fait  ex- 
pédier la  présente,  signée  de  ma  main, 
scellée  de  mon  scel,,  et  contre-signée  par 
le  soussigné,  mon  conseiller  el  prsraier 
secrétaire  d’état  et  des  dépêches.  Donné 
à Saint-Laurent,  le  18  décembre  1796. 

Signé  Moi  le  Roi. 

Et  plus  bas  Manuel  de  Godoy. 
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Suit  la  teneur  des  pleîns-poaeoîrs  du  citoyen  Charles  Delacroix , ministre  des 
relations  extérieures. 

Escttait  des  registres  des  délibérations  du  Directoire  exécutif.  Paris,  le  27  Prairial 
an  IV  de  La  République  française /une  et  indivisible. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit;  Le  citoyen  Charles  Delacroix, 
ministre  des  relations  extérieures,  est  autorisé  à traiter  avec  MM.  le  comte  Pierre 
Politi  et  don  Louis  Bolla,  ministres  plénipotentiaires  nommés  par  l’infant  duc 
de  Parme^  pour  traiter,  négocier  et  signer  la  paix  avec  la  République  française, 
et  ce,  sous  la  médiation  de  sa  majesté  catholique,  exercée  par  M.  le  marquis 
del  Campo,  son  ambassadeur  près  ladite  Republique,  muni  a cet  effet  de  scs 
pleins-pouvoirs.  11  se  conformera  aux  instructions  à lui  données  par  le  Direc- 
toire exécutif,  auquel  il  rendra  compte  successivement  des  progrès  et  de  Fissue 
des  négociations.  Le  présent  arrêté  ne  sera  point  imprimé  quant  à présent. 

Pour  expédition  conforme,  signe  Carnot,  president  j 

par  le  Directoire  exécutif,  Le  secrétaire  général  Lagarde. 

Suit  la  teneur  des  pleins-poiwoirs  donnés  à MM.  le  comte  Pierre  Politi  et  don 
Louis  Bolla,  comme  ministres  plénipotentiaires , par  S.  M.  P.  Pii-fam  duc 
de  Parme,  de  Plaisance , de  Guastalla , etc. 

Ferdinand,  infant  d’Espagne,  par  la  Ferdinando,  infante  di  Spagna,  per 
grâce  de  Dteu,  duc  de  Parme,  Piaisan-  ~ la  grarfa  di  Dio  , duca  ai  Parma,  Pla- 
ce, e\c.  ■ centa,etc. 

Ayant  été  par  nous  traitée,  conclue  Fssendo  stata  da  noi  trattata,  con- 
et  ralifice  la  suspension  d’armé  avec  le  chiusa  e ratificata  La  sospensione  d àrmi 
général  Buonaparte , commandant  de  col  generale  Buonaparte,  comaridante 
l’armée  française  en  Italie,  le  g du  pré-  dell  armatafrancese  in  Italia , il  giorno 
sent  mois  de-mai , à cause  de  son  entrée  9 del  corrente  mese  di  maggio , a cagione 
hostile  avec  ses  troupes  dans  celle  domi-  delC osüLe  suo  ingressd colle  di  lui  truppe 
nation  royale  ; voulant  reconnaître  la  in  qiiesto  real  dominio;  voLendo  noi  ri- 
République  française  et  conclure  avec  conoscere  la  RepuBbLica  francese , e for- 
elle  une  paix  durable  Sous  la  médiation  mar  seco  una  durevole pace  colla  media- 
de  S.  M.  notre  très-cher  cousin  et  beau-  \ione  di  sua  maestà  Camatissimo  nostro 
frèitè,  par  l’entremise  du  marquis  del  cugino  e cognato , che  s ara  int^rposta 
C chevalier,  grand-croix  de  l’or-  colC  opéra  del marchesedé.Qe.mpQ,  ca- 

' dre  de  Charles  iil,  ambassadeur  de  S.  v aller,  gran-croce  delL'  orame  di  Carlo 


111  i ambasciatore  délia  prefata  maesta 
sua  pressa  la  mede-sima  RepubLicafran^ 
cese , ci  siamo  determinati  di  eleggere 
nostri  ministri  pLenipotenriarj  vai  conte 
Pielro  Poiiti,  d voi  D.  Luigi  Bolla,  a 
riconoscere  La  sudetta  Rcpubblica , ed  a 
trattare  y maneggiare  e firmare  la  detta 
pace  coL  Direttorio  esecutivo  deld  accen- 
nata  Repubblica  franc  e se  ; confidando 
liai  per  tanta  nello  \elo , capacita  e pru- 
denja  di  voi  conte  Pietro  Poiiti,  e voi 
D.  Luigi  Bolla,  vi  constituiamo  entrambi 
nostri  ministri  plenipotentiarj  y e vi  con^ 
feriamo  Lapiena  nostra  autorithy  affin^ 
ckh  y in  nostro  nome  et  sotto  la  media- 
fione  delC  amatissimo  nostro  cugino  e 
cognato  il  re  di  SpagnUy  trattiate  y rego- 
liate  e firmiate  detto  trattato  définitive 
di  pace  y dando  corne  diamo  per  grato  y 
rato  e fefmo  tutto  cio  che  y colla  meaia- 
. fione  suddettUy  tratterete  efirmerete  in 
nostro  nome'y  promettendo y sotto  la  pa- 
roLa  nostra  reale  ^ che  il  tutto  osservere- 
mo  e adempiremo  y corne  sepernoi  stessi 
fosse  stato  trattato  y concluso  e firma.to. 
In  fede  di  che  y sara  il  présenté  firmato 
di  nostra  propria  mano  y munito  col  si- 
gillo  délit  nostre  armi  y e sotto  scritto  dal 
nostro  ministro  e segretario  di  stato  y 
affari  esteriy  guerray  grafia  y giustifia y 
afienda  e real  casa,  Dato  in  F arma  y 
li  ventisei  Maggio  delV  anno  mille  sette- 
cento  noventa  sei. 

Signé  FerdiNando. 

Et  plus  bas  Gesari  Ventura. 


M.  susdite  auprès  de  la  Kdpublique’- 
frai\çaise,  nous  nous  sommes  détermi- 
nés d’élire  pour  ministres  plénipoten- 
►tiaires,  vous  comte  Pierre  Poiiti  y et^ 
vous  àotx  Louis  Bolla  y pour  reconnaî- 
tre la  susditeB-épublique , et  pour  traiter 
et  signer  ladite  paix  avec  le  Directoire: 
exécutir  de  ladite  République  française. 
C’est  pour  cela  que,  remplis'  de  con- 
fiance pour  votre  zèle,  pour  votre  capa- 
cité et  prudence,  comte  Pierre.  Politb 
et  don  Louis  Boliay  nous  vous;  avons; 
tous  les  dmx  élus  pour  nos  ministres, 
plénipotentiaires , et  nous  vous  conférons: 
notre  pleine  autorité,  afin  qu’en  notre 
nom  et  sous  la  médiation  de  notre  très- 
cher  cousin  et  beau-frère  le  roi  d Es- 
pagne, vous  traitiez,  régliez  et  signiez 
ledit  traité  définitif  de  paix  ; en  donnant 
comme  nous  donnons  pour  agréé  et  fixé 
tout  ce  que,  avec  la  médiation  susdite, 
vous  traiterez  et  vous  signerez  en  notre 
nom;  en  promettaiit,  sous  notre  parole? 
royale,  que  nous  tiendrons  et  rem p irons 
tout,  comme  si  c’eût  été  traité,  conclu 
et  signé  par  nous-mêmes.  En  foi  de  quoi, 
le  présent  sera  signé  de  notre  main,  uiuiû 
du  sceau  de  nos  armes,  et  comre-signé 
par  notre  secrétaire  d’état  e’t  ministre  des 
affaires  étrangères,  guerre,  grâce,  jus- 
tice, administration  et  maison  royale. 
Donné  à Parme,  le  vingt-six  Mai,  l’an 
mil  sept  cent  quatre-vingt-seize. 

--  Signé  Ferdinand. 

Et  plus  bas  César  Ventura. 


9 ' 

Copie  des  pleins  pouvoirs  donnés  par  S.  It.  Hinfant  duc  de  Parme , 
plaisance  ei  Guastalla  ^ à M.  ciel  Campo. 

Ferdinand,  Infant  d’Espagne,  par  la  grâce  de  Dieu,  due  de  Parme Plai- 
sance , Guastalla , ect. 

Dans  Ta  circonstance  d’avoir  été  par  moi  traitée,  conclue  et,  ratifié  la  sus- 
pension d’armes  avec  le  général  Buonaparte , commandant  de  l’armée  française' 
en  Italie,  le  9 du  présent  mois  de  mai;  nous,  désirant  de  reconnaître  la  Ré- 
publique française  et  de  former  avec  elle  une  paix  durable  par  la  médiation 
de  sa  majesté  le  roi  d’Espagne,  notre  très-aimé  cousin  et  beau-frère,  nous  nous 
sommes  décidés  à élire  pour  notre  ministre  plénipotentiaire , vous  marcpiis  r/c/ 
Campo,  chevalier , grand-croix  de  l’ordre  de  Charles  III,  et  ambassadeur  de 
sadite  majesté  auprès  de  la  même  Pvépublique  française , pour  reconnaître  la 
même  République,  et  pour  traiter,  négocier  et  signer  ladite  paix  avec  le  Direc- 
toire exécutif  de  la  République  susmentionnée.  Nous,  aj^ant  toute  confiance  sur 
votre  zèle , capacité  et  prudence , nous  vous  constituons  notre  ministre  plénipo- 
tentiaire , et  vous  conférons  notre  pleine  autorité , afin  qu’en  notre  nom  et  sous 
la  médiation  de  notre  très- aimé  cousin  et  beau-frère  le  roi  d’Espagne,  vous 
traitiez  , négociez  et  signiez  ledit  traité  définitif  de  paix  : donnant  comme  nous 
donnons  pour  agréable,  valide  et  ferme,  tout  ce  que  par  la  médiation  de  votre  roi, 
vous  aurez  traité  et  sfgné  en  notre  nom  ; et  promettant,  sur  notre  parole  royale  , 
de  l’observer  et  l’accomplir  comme  si  par  nous-mêmes  il  eût  été  traité,  conclu 
et  signé.  En  foi  de  quoi , sera  la  présente  signée  de  ma  propre  main , le  cachet 
de  mes  armes  apposé  , et  contre-signée  par  notre  secrétaire  d’état  et  ministre 
des  affaires  étrangères , de  la  guerre , de  grâce  et  justice , des  finances  et  de 
ma  maison.  Eait  à Parme,  le  ii  mai  1796. 

Signé  F E â D I Sr  A N r». 

Et  plus  has , César  V e n u r a. 

Suit  la  teneur  des  pleins  pouvoirs  donnés  par  le  roi  d^ Espagne  au 
marquis  del  Campo.- 

Don  Carlos , par  la  grâce  de  Dieu  , Don  Carlos  ^ por  la  gracia  de  Dîos  ^ 
toi  de  Castille  y de  Léon  etc.  rey  de  Castilla^  de  Leon,  de  Aragon, 

de  las  dos  Sicillias , de  Jérusalem,  de 
. Navarra  , de  Grenada , de  Toledo,  de 
V alencia,  de  Galicia  , de  Mallorca,. 
^ SeviLla  , de  Cerdena de  Cordoya 
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ds  Corcega. , de  Murcia , de  Juan  àe 
las  Âlgarbcs  , de  Algcciras  , de  Gi~ 
braUar , de  las  islas  de  Canaria  j de  las 
Lidias  orientales  y occidentales , islas 
y tierra  firme  del  mar  occeano , archi- 
duque  de  Aiistria  , daque  de  Borgona  ^ 
de  Brabante  y de  Milan , conde  de 
Abspurg , de  Flandres  ^ del  Tyroly  de 
Barcelona  , senor  de  i-{caya  y de 
Molina  y etc. 

P or  qitanto  en  virtud  de  lo  convenido 
con  el  Gobierno  franccs  en  el  tratado  de 
pa~  firniado  en  Basiléa  en  tz  de  julio 
de  1790  , ofreci  mi  mediacion  para  el 
ajuste  de  la  pa\  entre  la  Republica 
firancesa  y las  potencias  que  estaban  en 
guerra  , siempre  que  estas  solicitaren 
mis  oficios  ^y  yo  considerare  regulares 
sus  proposiciones  , baxo  cuyo  supuato 
no  podran  menas  dever  admiûdas  por 
aquei  Gobierno  y y habiendo  llegado  el 
caso  de  exercer  iis  funciones  que  como 
a tal  mediador  me  estan  reconocidas  ; 
por  tanto  hé  determinado  que  mi  emba- 
xador  cerca  de  la  Republica  firancesa  y 
D.  Bcrnardo  dcl  Campo,  marques  del 
Campo  y caballero  y gran-cru\  de  la  real 
y distinguida  orden  de  Carlos  tercero  , 
oyga  , admita  y proponga  lo  que , en 
bien  de  las  cartes  de  Cerdenay  P arma  y 
le  expongan  sus  diputados  b personas 
que  con  bastante  autoridad  de  Los  res- 
pectivos  soberanos  se  le  présenten  0 es- 
crivan  ; y cspero  que  el  Gobierno  firan- 
çés  adrnita  quanto  mi  citado  embaxador 
lleve  à su  consideracion  en  cumplimiento 
de  las  ordenes  que  reciba  mias  y tiene 
y a de  antemano  ^ sin  que  motiyo  alguno 

/ 

V 


Pour  tout  ce  qui  a été  convenu  aveû 
le  gouvernement  français  dans  le  traité 
de  paix  signé  à Bâle  le  22  de  juillet 
lygô , en  vertu  de  quoi  j’ofTris  ma  mé- 
diation pour  la  négociation  de  la  paix 
entre  la  Bépublique  française  et  les 
puissances  qui  étaient  en  guerre,  toutes 
les  fois  que  celles-ci  solliciteraient  mes 
bons  offices  , et  c[ue  je  regarderais  leurs 
propositions  comme  régulières  , en  sup- 
posant qu’elles  puissent  néanmoins  être 
admises  par  ce  Gouvernement  ; et  le 
cas  s’étant  présenté  d’exercer  les  fonc- 
tions c[ui  me  sont  dévolues  et  reconnues 
comme  médiateur;  pour  cet  effet,  j’ai 
résolu  que  mon  ambassadeur  près  la 
Républic[ue  française  , don  Bernard 
del  Campo,  marquis  del  Campo,  che- 
valier , grand  - croix  de  l’ordre  de 
Charles  III,  entende,  admette  et  pro- 
pose ce  qui  lui  sera  exposé  , pour  le 
bien  des  cours  de  Sardaigne  et  Parme, 
par  leurs  députés  ou  personnes  qui  se 
présenteront^^  lui  ou  lui  écriront  avec 
un  pouvoir  suffisant  de  leurs  souve» 
rains  respectifs;  et  j’espère  que  le  gou- 
vernement français  admettra  tout  ce 
que  mon  susdit  ambassadeur  portera  à 
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leur  considération  en  exécution  des 
ordres  qu’il  recevra  de  moi  et  c[u’ll  a 
déjà  reçus  par  le  passé,  sans  qu’aucun 
motif  contredise  les  pactes  qui  exis- 
tent. En  foi  de  quoi , j’ai  fait  expédier 
le  présent  plein-pouvoir , signé  de  ma 
main,  scellé  de  mon  sceau  privé,  et 
contresigné  par  mon  conseiller  et  pre- 
mier secrétaire  d’état.  Aranjuez  ,,  le  24 
mai  1796, 

Moi  le  Ko  T. 

Signé  BdANUEL  de  Godoy. 


comradiga  [os  pô.ctos  g îque  cxisten.  En 
fé  de  lo  quai  J ké  hecho  expedir  el  pré- 
senté pleno  poder , firmado  de  mi  mano  , 
sellado  con  mi  selLo  secreto , y refren- 
dado  de  mi  consejtro  y primer  secretario 
de  estado.  En  Aranjue?^ , â veinte  y 
quatro  de  maya  de  rndl  setecientos  rto- 
venta  y seis. 

Y O el  Rey, 

Signé  Manuel  de  Godoy. 


Dll  i5  pîuùiose , an  V de  la  PYpuhIiqiie  française,  une  et  indivisible. 


La  loi  du  28  brumaire  an  ,,  portant  ratification  du  traité  de  paix  conclu 
entre  la  République  française  et  l’infant  duc  de  Parme  , ayant  été  munie  du 
sceau  de  la  RépuL-’que,  et  l’échange  de  cette,  ratification  contre  celle  ci-dessus 
ayant  été  fait  , le  Directoire  exécutif  ordonne  au  ministre  de  la  justice  de  la 
faire  imprimer  , et  publier  solennellement  dans  toute  l’étendue  de  la  République.. 


Pesur  expédition  conforme,  signé  P.  Reubell,  président  ^ 
par  le  Directoire  exécutif.  Le  secrétaire  général  ^ Lagaede» 


A Paris,  de  Flmprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 
Et  se  trouve  dans  les  villes  chefs-lieux  de  départemens,  au  bureau  de  correspondancf 
du  Dépôt  des  Lois, 


